LE SOUTIEN A LA CONTINUITÉ ET A LA POURSUITE D'ÉTUDES

Problématique : Quelles initiatives prendre en partenariat avec les fédérations d’éducation populaire pour donner à tous les jeunes, et particulièrement à ceux issus des milieux défavorisés ou en situation de handicap, maladie ou accident, l’accompagnement nécessaire propre à leur permettre de surmonter  tous les obstacles de la vie pour la poursuite et la continuation de leurs études?  
animateur : Jean-Marie MOREL (URPEP Pays de la Loire) 

secrétaire : Emmanuel GAUDIN (Région des Pays de la Loire)

I – TÉMOIGNAGES
1.1 - Soutien de la Région Centre à la continuité éducative pour les enfants malades et accidentés  (Mme Marie-Thérèse ELIAS, Mme Sylvie GUILLAT - Région Centre et M. Jean-Claude GOIX, Président de l’URAPEP Centre)
Les objectifs des SAPAD
Depuis 1998, le SAPAD est un service qui assure la continuité de la scolarité momentanément interrompue pour les élèves du 1er et 2ème degrés, malades ou accidentés et scolarisés dans les écoles, les établissements publics et les établissements privés sous contrat. 
Le cadre législatif

Les principes et les orientations générales relatifs tant à l’organisation des réseaux qu’à l’organisation des enseignements, ont été définis par une circulaire ministérielle du 17 juillet 1998 : le réseau d’assistance pédagogique à domicile est conçu dans le cadre départemental et prend appui sur des partenariats ; l’enseignement à domicile est assuré de préférence par l’enseignant habituel de l’élève ou des enseignants volontaires. 
Il prend en compte les exigences du traitement médical de l’élève et s’adapte à son état de santé. Il contribue à maintenir la continuité des enseignements et le lien de l’élève avec l’établissement scolaire en vue de préparer son retour en classe dans les meilleures conditions. 
Ce service est coordonné par un inspecteur de l'Education nationale qui veille au bon fonctionnement du réseau et assure la liaison avec les PEP. 
Les PEP qui interviennent notamment sur l’accompagnement scolaire, l’accompagnement familial et parental, les auxiliaires de vie scolaire et les ateliers relais, mettent alors au service de l’APAD toutes les ressources et le savoir-faire de leur réseau, notamment dans les domaines de l’information et de la communication, de la formation des coordonnateurs et des enseignants intervenants, de la qualité de la réponse individuelle et matérielle apportée, de l’accompagnement des personnels enseignants intervenant à domicile, ainsi que l’accompagnement des familles. 
Les PEP ont signé en 2003 avec le MEN une convention-cadre relative à l'organisation et à la gestion de ces services dans l’esprit fixé par la loi d’orientation du 10 juillet 1989 qui garantit à chacun le droit à l’éducation et notamment celui des enfants et des adolescents atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période. 
Les objectifs de la Région Centre
La Région Centre a souhaité s’associer à ce dispositif dans la continuité de son action éducative et sous le principe de l’égalité des chances en soutenant l’URPEP Centre. Elle finance notamment l’achat et la maintenance du matériel informatique et logiciel nécessaire. Ses objectifs sont également de parfaire ce dispositif en favorisant la complémentarité associative, structurer et développer l’intervention régionale en faveur des élèves en situation de handicap et de recourir aux TICE en appui à l’action éducative.
 

1.2 – « Lumières des cités » (Mme Christine FILLATRE-DUGEY, Conseillère Régionale de Haute-Normandie et de Mme Florence POLLET, chargée d'interventions sur les actions éducatives à la Direction de l'Enseignement)

Les objectifs

 ( Favoriser la poursuite d'études pour les élèves issus de lycées scolarisant beaucoup d'élèves de ZEP
(L'objectif est d'accompagner les jeunes lauréats dans la voie d'études supérieures ambitieuses grâce à la mise en place d'un tutorat d'accompagnement ainsi qu'à des aides matérielles obtenues auprès de divers partenaires publics et privés (Région, Préfecture de Région, Rectorat, CRIJ, FNAC,  CROUS, Rotary, Caisse d’Epargne, etc.).
(L’enjeu est de redonner confiance à des lycéens issus de milieux sociaux défavorisés et d’éviter l’abandon de l’ambition d’études supérieures. Lumières des Cités se présente comme un levier supplémentaire pour rétablir l’égalité des chances. Ce dispositif sera suivi de programmes équivalents en direction des élèves de seconde et de première.
Le fonctionnement
Dans le cadre d’un programme pluriannuel "Cap sur la diversité. Inventons l'unité de demain", initié à la fin 2004 par le Préfet de région Haute-Normandie, un comité de pilotage a élaboré une action expérimentale "Lumières des cités" en 2005. 
(son rôle : identifier, au sein de classes de terminale des lycées publics volontaires de l'académie qui accueillent des jeunes des zones urbaines sensibles (ZUS), des élèves candidats au challenge "Lumières des cités", issus de milieux défavorisés et qui font preuve d'un potentiel intellectuel et humain évalué sur dossier. 
(Les critères de sélection : leurs résultats scolaires attestés  par leurs notes et résultats au baccalauréat, leur engagement personnel et associatif dans leurs études ainsi que l'avis de leurs enseignants. 
Le montant de l’aide
La Région Haute-Normandie a participé à hauteur de 18 0OO € pour 62 étudiants en 2005 et 25 500 €  pour 100 étudiants en 2006. L’aide collégiale correspond à 400 € pour un élève qui bénéficie également de cartes livres et loisirs, etc. 
II – REMARQUES ET PROPOSITIONS
2.1 – Un nécessaire collaboration Régions / associations d’éducation populaire
Le principe d’égalité des chances dans la scolarité sous-tend l’action « Lumières des Cités » en Haute-Normandie et l’organisation de l’Aide Personnalisée A Domicile (APAD) déclinée en Région Centre. Autre point commun, leur mise en œuvre nécessite une forte démarche partenariale. Ces actions illustrent qu’une simple coexistence des réseaux institutionnels et associatifs ne suffit plus pour contribuer à lutter contre les discriminations et agir pour l’égalité des chances ; la coordination des acteurs sur le champ éducatif est une urgence que les Régions pourraient pertinemment saisir. Il faut en même temps réaffirmer ensemble le principe d’égalité, l’accès à la scolarité pour tous (collectivités, mouvements d’Education Populaire, associations complémentaires de l’école et l’Education nationale) et reposer la question des limites, des frontières de l’Ecole, sanctuaire ou agora.

2.2 - Rétablir la confiance et établir un diagnostique commun

Il est essentiel que les régions reconnaissent le travail des associations : une association d’éducation populaire agréée n’est pas un simple prestataire. Elle mobilise des réseaux, développe des expertises professionnelles, inscrit ses actions dans une réflexion éducative globale. Ces associations doivent dans le même sens envisager les collectivités comme des partenaires et non pas seulement comme des sources de financement. Aujourd’hui, les acteurs éducatifs souhaitent des échanges sur des objectifs éducatifs, une coproduction. Pour acter l’égalité des chances, il faut développer le dialogue, les liens, les réseaux et établir des diagnostics partagés pour construire des outils adaptés et coordonnés.
2.3 - Viser la réussite pour tous

Les réflexions doivent porter non pas seulement sur les filières d’excellence classiques mais également sur l’enseignement professionnel, les filières courtes, l’alternance, la formation continue et au plus loin, sur la sécurisation des parcours scolaires. Quels accompagnements pour les élèves en difficultés ? Comment développer une offre de formation et des dispositifs périscolaires adaptés ? Pourquoi cibler seulement les établissements laïcs ?

2.3 - Les Régions, plateformes des acteurs éducatifs 

Cet atelier a posé l’enjeu d’une information partagée, la nécessité d’une information mutuelle et permanente pour le bénéfice du public des dispositifs existants : les mouvements d’éducation populaire peuvent développer la connaissance des dispositifs et le lieu de leur information peut être la Région, plate-forme de réflexion, de coordination et d’action. Car l’échelle régionale semble en effet pertinente pour la coordination des acteurs éducatifs, institutionnels ou associatifs : coordination / coproduction / coopération dans un souci constant de veille et d’association d’acteurs éducatifs expérimentés ou émergeants. 

2.4 – Les pistes de réflexion
· Etablir un répertoire des ressources, des expériences et des exemples probants de réussite : créer un observatoire des bonnes pratiques 
· Permettre un dialogue permanent des MPEP, des collectivités et des services de l’Etat à l’échelle régionale en créant une plateforme des acteurs éducatifs
· Coproduire les politiques régionales éducatives en contractualisant et visant notamment des conventions multipartites

· Associer les bénéficiaires aux diagnostics et à la production d’outils ou de dispositifs en développant des instances participatives 
